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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


PAR 


Lfi  Adminiftrateurs  du  Directoire  dû 
Département  de  la  Seine  inférieure  ; 
/<?  Directoire  du  Dijlrièfde  Rouen  ] 
le  Cortfeil-G enerûi  de  la  Commune 
& la  Chambre  dû  Commerce  de  la 
même  ville  ; 

SUR  CETTE  QUESTION: 

Convient-il  , pour  acquitter  ta  dette 
exigible  de  l’Etat , de  faire  V émijjion  immédiate 
de  deux  milliars  /Aflignats-monnoie,  ne  por- 
tant point  intérêt , S fubdivifés  en  coupons  de 
fommes  tres-modiqües  ? 


A ROUEN, 

De  l’Imprimerie  de  veuve  L.  DUMES  N IL 
rue  Neuve-Saint-Lo , vis-à-vis  le  Prieuré. 
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Rassemblée 

NA  T ION  ALE t 


SÎessïeurS, 

J^es  Adminiftrateurs  compofafït 
le  Diredoire  du  Département  de  la 
Seine  inférieure  , le  Diredoire  dû 
Diftrid  de  Rouen  , le  Confeil  gé^ 
néral  de  la  Commune  & la  Cham- 
bre du  Commerce  de  la  même  ville  > 
obéiflent  à un  fentiment  de  follicitu- 
de  pour  leurs  Commettants  , & d’in- 
quiétude  pour  la  Nation  entière  ? en 
vous  adreffant  des  ûbfervations  fur 
une  queftion  importante  > foumift 
préfentement  à votre  difcuffiom 

On  vous  a propofé  , Messieurs  # 
de  décréter  la  vente  immédiate  de 
la  totalité  des  domaines  nationaux  p 
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& le  remboursement  immédiat  aujp  de 
la  totalité  de  la  dette  exigible  , en 
eijjîgnaîs-monnoie  , ne  portant  point 
intérêt,  & fubdivifés  en  coupons  de 
fommes  très-modiques. 

Nous  favons  que  ce  fyftême  a trou- 
vé de  nombreux  partifans , qu’il  a 
été  développé  , défendu  avec  toutes 
les  armes  de  l’éloquence  ; mais,  dans 
l’efprit  de  la  Conftitution  , le  cri  de 
la  confcience  des  Adminiftrateurs 
doit-il  être  étouffé,  par  la  crainte  de 
déplaire  à des  Légiflateurs , dont  ils 
admirent , d’ailleurs  ÿ les  talents,  & 
dont  ils  refpeélent  les  principes  ? 

Nous  ne  pouvons  le  croire  , Mes- 
sieurs ; & fi , en  vous  parlant  avec 
cette  affurance  qu’infpire  la  bonne 
intention  , nous  nous  trouvons  en 
contradiction  avec  quelques-uns  de 
vous  , nous  efpérons  au  moins  par 
notre  franchife  acquérir  des  droits 
à leur  eftime. 

On  vous  propofe  de  décréter  la 


(O 

vente  immédiate  de  tous  les  hiens  na~ 
tionaux  ; & , fans  nous  diffimuler 
que  j quelque  niefure  qu’on  adopte, 
la  vente  précipitée  d’une  maffè  fi 
énorme  de  propriétés  foncières  , 
donnera  un  moindre  produit  que 
n’auroient  fait  des  ventes  partielles 
& fuecefîives  , nous  croyons  çepem* 
dant  qu’il  eft  de  la  fagelfe de  la  po- 
litique même,  d’opérer  dans  le  plus 
court  délai  poffible  la  ' tranfmuta- 
tion  de  ces'  propriétés  , qui  doit 
confolider  à jamais  l’édifice  de  la 
Conftitution. 

Mais  , en  adoptant,  en  appuyant 
meme  de  notre  vœu  cette  première 
partie  de  la  propofition  , nous  de- 
vons mettre  fous  vos  yeux  les  dan- 
gers fans  nombre, attachés  au  mode 
de  rembourfement  indiqué  par  la 
fécondé. 

On  vous  propofe  , Messieurs  , 
VémiJJion  immédiate  de  deux  milliars 
d’ ajji gnats-.monnoie % comme  un  mqj*en 
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fur  de  relever  le  crédit  ^ & de  faire 
reparoître  le  numéraire  réel  ! Mais, 
d’abord  , qu’eft-ce  que  le  crédit  pu- 
blic ? C’eft  la  confiance  qu’infpire 
la  pofition  intérieure  & extérieure 
d’un  Etat.  Qu’eft-ce  que  l’argent  ? 
Celui  des  lignes  de  propriété  , qui 
doit  être  le  plus  recherché  dans  les 
temps  de  troubles , parce  qu’il  réunit 
à l’avantage  d’être  difponible  , celui 
d’avoir  une  valeur  intrinfeque  de 
tous  les  temps  9 de  tous  les  pays  9 
& qui  furvit  à la  révolution  de? 
Empires. 

Si  donc, dans  unEtaties  limites  des 
pouvoirs  font  fagement  déterminés;!! 
les  Miniftres  ne  peuvent  difpofer  ar- 
bitrairement du  tréfor  public  ; fi  la 
paix  régné  au-dedans;  fi  des  traités 
avantageux  & de  bons  alliés  tiennent 
dans  le  refpeét  des  voifins  inquiets , 
le  crédit  public  fera  floriflant , le 
numéraire  réel  & le  numéraire  fic- 
tif tcif caleront  avec  une  égale  fa- 


ciîité  ; fouvent  même  on  préférera 
le  figne  fictif  qui  fe  prête  mieux  par 
fa  nature  aux  opérations  de  la  ban- 
que , du  commerce  & des  cailles  pu- 
bliques. 

Mais.après  des  déprédations  énor- 
mes & à la  fuite  de  violentes  con- 
vulfions,  lorfque  le  tréfor  public  eft 
épuifé  ; lorfque  l’impôt  ne  préfente 
pas  encore  l’équilibre  de  la  dépenfe, 
lorfque  les  ennemis  de  la  révolution 
aff'edent  d’exagérer  le  mal , & de  ne 
pas  croire  au  remede  : le  diferédit 
eft  inévitable  , le  papier  doit  refluer, 
l’argent  doit  difparoître  ; & telle 
eft  malheureufement  la  pofition  ac- 
tuelle de  la  France. 

Et, quel  eft  le  moyen  que  l’on  vous 
propofe  , Messieurs,  pour  rétablir 
la  circulation  du  numéraire?  Une 
émiflion  de  deux  milliards  & plus 
d’aflignats-monnoie.  Où  a-t-on  vu 
que , dans  des  temps  de  crife , une 
émiflion  extraordinaire  de  papier- 
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jûionnoie  ait  relevé  le  crédit  d’une 
Ration?  L’Efpagne,  au  milieu  des 
embarras  de  la  derniere  guerre  , créa 
wn  papier  public.  Quel  en  a été  le 
flicces  pendant  tout  le  temps  qu’a 
duré  cette  guerre  ? 

Les  Américains  auffi,  lorfqu’ils  ont 
conquis  leur  liberté,  firent  une  émif- 
fion  çonfidérable  d’effets  nationaux; 
& ne  fait-on  pas  que  ces  effets  ont 
perdu  jufqa’à  98  pour  cent  ? 

Et , ç eft  dans  qes  circonflances 
plus  critiques  que  celles  où  fe  font 
trouvé  ce§  deux  Nations  , c’eft 
Iprfque  la  grande  quantité  du  pa- 
pier en  circulation  a facilité  déjà  le 
reiferremçnt  de  l’argent,  que  l’on 
propofe  une  émiffion  nouvelle  de 
deux  milliards  de  numéraire  ficHf! 
Mais  fi  les  propriétaires  de  la  dette 
exigible  que  l’on  propofe  de  rem- 
bourfer  avec  ces  lignes  fiélifs  & dif- 
ppnibles;  fi  ces  créanciers  de  l’Etat, 
parmi  lefquels  on  compte  un  grand 


nombre  d’ennemis  de  la  révolution, 
preffés  par  la  crainte,  tourmentés 
par  la  malveillance  , venoient  à réa- 
lifer , enfouir  ou  exporter  en  métaux 
monnoyés  une  portion  même  iégere 
du  rembourfement  qui  leur  fera  fait, 
ne  voit-on  pas  qu’ils  pourroient  en- 
lever de  la  circulation  jufqu’àla  der- 
nière piece  d’or  ou  d’argent  > 

La  mefure  propofée  peut  mettre 
dans  les  mains  des  ennemis  de  la 
révolution  les  moyens  les  plus  fùrs 
de  fédu<5Hon,de  puiflance,  de  defpo- 
tifme  : en  faut-il  davantage  pour  la 
faire  rejetter  avec  frayeur  ? 

Mais  qu’importe , objeéle-t-on  ; 
l’extrême  rareté  du  numéraire  ! il 
faudra  beaucoup  moins  d’argent , 
il  n’en  faudra  prefque  plus  fi  l’on 
fait  des  affignats,  dont  la  valeur  def- 
cende  progreffivement  , depuis  la 
fomme  de  200  liv.  jufqu’à  celle 
des  pièces  d’or  ordinaires. 

Ceux-là  connoîtroient  mal  les  be- 
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foins  journaliers  de  l’agriculture  Sc 
les  détails  infinis  des  fabriques  , qui 
croîroient  que  des  affignats-mon- 
noie  peuvent  fubvenir  à tous  les 
befoins  du  commerce  & de  l’in- 
duftrie. 

Il  eft  bien  vrai  que  les  Capitalif- 
te  s y les  Banquiers,  les  Commer- 
çants , tous  les  gens  aifés  n’auront 
plus  befoin  d’argent  : mais  le  Ma- 
nufaéhirier  , mais  l’Artifan  , mais 
l’Entrepreneur  quelconque,  il  leur 
en  faudra  toujours  ; que  devien- 
droient-ils,lorfque,  par  l’émifîion  im- 
politique  de  deux  miîîiars  & plus 
d’aftigriats-monnoie,  on  au  roi  t pro- 
curé aux  ennemis  de  la  révolution 
les  môyens  d’abforber  le  peu  de 
numéraire  reftant  en  circulation  ? 

Il  eft  vrai  aufli  que  les  afïignats 
de  24  |iv.  circuleront  & dépen- 
dront fans  difficulté  depuis  le  Ca- 
pitalifte  millionnaire  jufqu’à  l’Arti- 
fan  j le  Laboureur  & le  Manufac- 
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turier  ; mais  arrivés  à cette  cl  a (Te 
la  plus  nombreufe  & la  plus  utile 
de  la  fociété  , ils  ne  feront  plus  un 
pas  qui  n’occafionne  des  facrifices, 
qui  ne  fafie  naître  des  difficultés , 
qui  ne  provoque  des  mécontente- 
ments , des  murmures  , des  plaintes , 
peut-être  des  infurreâions  ; & qui 
fait  à quelles  extrémités  pourra  fe 
porter  l’Artifan  qui  , avec  un  a (li- 
gnât de  X4  liv. , ne  pourra  fe  pro- 
curer, fans  facrifice,  les  objets  de 
néceffité  première  ? 

Ainfi  donc  la  Nation  fe  fera  li- 
bérée envers  les  Capitaliftes  qui  la 
ruinoient , & envers  les  grands  qui 
l’opprimoient  ; un  facrifice  léger  , 
un  facrifice  une  fois  fait , les  aura 
déchargés  de  tout  ce  que  le  mode  de 
rembourfement  avoit  d’onéreux  : & 
le  Peuple,  le  Peuple  feul  fupportera, 
pendant  plufieurs  années, les  embar- 
ras & les  pertes  inféparables  de 
l’échange  des  petits  affîgnats  ! 
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Il  n’avoit  pas  participé  à ces  opé- 
rations ruineufes  , qui  ont  fi  fort 
augmenté  la  dette  de  l’Etat  ; & feul 
il  fupportera  les  frais  de  la  liqui-r 
dation  ! 

Il  ne  fait  point  lire  ; & bientôt  il 
ne  fera  plus  payé  qu’en  billets  ! 
Quel  appât  puiffant  pour  la  fai  fi- 
fication  ? 

Il  ne  fait  pas  compter;  & tous  les 
jours  , à tous  les  moments  > il  fera  à 
la  merci  de  ces  oorfaires  agioteurs  , 
qui , ne  pouvant  plus  faire  la  guerre 
au  tréfor  public  , dirigeront  leurs 
batteries  , contre  le  pauvre  & indufr 
trieux  Artifan  , contre  le  fimple  & 
honnête  Cultivateur , que fon  inexpé* 
rience  livrera  tout  entier  à leur  dé: 
loyauté  ! 

Oui , & cela  eft  inconteftable  5 
plus  on  ré  dus  roi  t les  affignats  en 
coupons  de  petites  fommes  ^ plus  on 
les  répandroit  dans  la  cîafPe  nom^ 
breufe  des  Citoyens  utiles,  qui  font 


profpérer  le  commerce  & l’agricultu- 
re ; & conféquemment,  plus  on  feroit 
de  mécontents  , plus  on  fufciteroit 
d’ennemis  à la  révolution  ; & dans 
quelle  clalîè  ? Dans  celle  qui  en  a 
été  le  plus  ferme  appui. 

Voilà  bien  plus  de  motifs  qu’il 
n’en  faut , fans  doute , pour  faire 
rejetter  l’émiffion  propofée  de  deux 
milliars  d’afiignats  -monnoie  : mais 
il  eft  une  autre  confidération  plus 
importante  , plus  puiïfante  encore , 
& qui  doit , Messieurs  , fixer  toute 
votre  attention. 

Le  fervice  de  l’armée , celui  de  la 
marine , celui  des  ateliers  de  chari- 
té , ne  peuvent  fe  faire  qu’avec  de 
l’argent.  Jufqu’à  ce  jour  la  taille  , 
les  vingtièmes  & la  capitation  pou- 
voient  encore  y fubvenir  , parce 
que  , la  perception  étant  divifée  par 
quartiers  , il  y avoit  peu  de  cotes 
excédant  200  liv.  , & conféquem- 
ment dans  le  cas  d’être  acquittées  en 


affignâts.  Mais , du  moment  où  Pon 
auroit  décrété  la  circulation  des  af- 
fignats  de  100  liv.  , 50  & 24  , il  eft 
conftantque  les  fept  huitièmes  de  ces 
deux  impôts  s’acquitteraient  en  affi- 
gnats.Et  quelle  reffburce  alors  refte- 
roit-il  au  Gouvernement?  Par  quels 
moyens,  où  & à quel  prix  pourrait- 
il  fe  procurer  journellement  l’argent 
néceflaire  pour  ces  objets  importuns 
de  la  dépenfe  publique  ? Et  qui  n’eft 
effrayé  des  malheurs  qui  réfulteroient 
de  lafufpenfîon  d’un  feul  jour  dans  la 
fol  de  de  l’armée  , de  la  marine,  & de 
ces  ateliers  de  charité  9 qui  fe  font 
multipliés  dans  une  proportion  ff 
inquiétante  ? 

En  nous  réfumant  , Messieurs  , 
nous  difonsr  i°Le  plan  propofén’at-. 
teindroit  pas  le  but  efpéré  : il  ne  faci- 
literait pas  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux , parce  que  les  créanciers 
rembourfés  auraient  trop  d’autres 
moyens  pour  échanger  les  affignats- 
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monnoie  ; il  ne  rt  leveroit  pas  le  crédit 
public , parce  que  jamais  cm i (lion  de 
papier  - monnoie  n’a  produit  & ne 
produira  cet  effet  ; il  ne  ranimerait 
pas  la  circulation  de  l’argent , parce 
que  l’effet  naturel  de  l’abondance  du 
ligne  fi étif  dans  les  temps  decrife , eft 
d’occafionner  le  refferrement  du  ligne 
réel  ; il  ne  (uppléeroit  pas  à l’abfen- 
ce  du  numéraire  réel  , parce  que  , 
pour  l’ufage  habituel  de  la  vie,  pouf 
falarier  l’ouvrier  , pour  folder  les 
troupes  , rien  ne  peut  fuppléer  aux 
métaux  monnoyés. 

z°  Le  plan  propofé  préfente  des 
inconvénients  & des  dangers  qui 
doivent  le  faire  rejetter;  parce  qu’il 
eft  démontré  que  , foit  crainte  ou 
malveillance,  l’émiffion  de  deux  mil- 
liars  d’aflignats  monnoie  , facilite- 
roit  le  reiïerrement  de  l’argent , & 
l’abforberoit  peut-être  entièrement  ; 
parce  qu’il  eft  démontré  que  ce  mo- 
de de  rembourfement  peferoit  uni- 
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guement  fur  le  Manufaéturier , l’Àr- 
tifan  & le  Cultivateur  , qu’il  eft  fi 
intéreflant  de  protéger , & fur-tout 
de  ne  pas  aigrir  contre  la  révolution  ; 
& parce  qu’enfin  cette  opération  pré- 
fente le  rifque  poffible  & effrayant  de 
faire  manquer  le  fervice  de  l’armée* 

Mais  eft-il  un  moyen  de  rembour- 
ferla  dette  exigible  qui  rem  pli  fie  l’ob- 
jet réel  des  affignats  , & n’en  ait  pas 
les  inconvénients?  Nous  le  croyons. 
Messieurs  ; & ce  moyen, nous  ofons 
le  dire,  eft  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  juftice  & de  loyauté  qui 
diftinguent  les  Décrets  de  l’Aflem- 
blée  Nationale. 

Ce  moyen  feroit  de  rembourfer 
immédiatement  la  totalité  de  la  dette 
exigible , en  quittances  de  finances 
ou  reconnoijfances  nationales, lefquel- 
les  porteroient  un  intérêt  de  cinq 
pour  cent  , & feroient  admifes  con- 
curremment avec  l’argent , en  paie- 
ment des  domaines  nationaux. 
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Par  cette  mefure,  comme  par  l’é- 
milîion  propofée  des  affignats-mon- 
noie,  on  mettrait  aux  mains  clés  créan- 
ciers de  l’Etat  une  niafl’e  de  valeurs 
jdifponibles  , égale  à celle  des  biens 
domaniaux  à vendre  ; & ces  valeurs, 
n’étant  pas  d’une  circulation  forcée, 
& ne  pouvant  entrer  comme  mon- 
noie  dans  les  paiements , devraient 
déterminer  un  plus  grand  nombre 
de  porteurs  à acquérir  des  domaines 
nationaux. 

Dira-  t-on  que  les  porteurs  des 
reconnoiffances  nationales  pour- 
ront (comme  on  l’a  fuppofé  pour 
les  affignats)  les  échanger  contre  de 
l’argent,  qu’ils  feront  énfuite  difpa- 
roître  ? Il  s’en  faut  bien  que  le  dan- 
ger foit  le  même.  En  effet , on  trou- 
veroit  dix  perfonnes  difpofées  à ache- 
ter des  affignats,  parce  qu’elles  au- 
roient  occafion  de  les  donner  en  paie- 
ment ; avant  d’en  rencontrer  une  feu- 
le qui  voulût  acheter  de  ces  recon- 
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noiffances  nationales  ? qu’elle  ne 
pourroit  échanger  enfuite  que  contre 
des  domaines  nationaux.  Les  occa- 
fions  de  négocier  étant  plus  rares  * 
les  négociations  étant  conféquem- 
ment  plus  coûteufes,  il  eft  naturel 
de  croire  qu'un  petit  nombre  de 
porteurs  fera  tenté  de  réalifer  en 
efpeces,  & que  le  plus  grand  nombre 
préférera  échanger  fon  titre  contre 
des  propriétés  foncières. 

Dira-t-on  que  le  rembourfement 
en  reconnoiffances  nationales  généra 
ceux  des  créanciers  de  l’Etat  à qui 
leur  fortune  ne  permettra  pas  d’a- 
cheter des  domaines  nationaux?  Mais 
vaudroit-il  mieux  que  , comme  les 
affignats  propofés /les  reconnoif- 
fances  nationales  fuflent  à charge 
à la  Nation  entière  ? Et  n’eft-il  pas 
j ufte  que  ceux-là  qui  feuls  ont  par- 
ticipé aux  avantages  de  la  creance  , 
& qui  volontairement  ont  couru  un 
rifque  avec  l’état  3 ne  puifient  en 
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fubroger  d’autres  à ce  rifque  , fi  ce 
n’eft  à prix  défendu  , & de  leur  con- 
fentement  ? 

Dira-t-on  encore  que  les  intérêts 
accordés  aux  reconnoiffances  natio- 
nales feront  à charge  au  tréfor  pu- 
blic ? Mais , ou  îa  totalité  des  do- 
maines nationaux  fera  vendue  au 
comptant^  & en  ce  cas  la  Nation 
pourra  éteindre  immédiatement  la 
totalité  des  reconnoiffances  natio- 
nales ; ou  il  y aura  des  acquéreurs 
à terme  > & alors  les  intérêts  que 
devront  payer  ces  acquéreurs  com- 
penferont  naturellement  ceux  à payer 
aux  porteurs  de  reconnoiffances» 
Que  l’on  confuîte  d’ailleurs  les  loix 
de  l’équité  & les  Décrets  de  l’Affem- 
blée  Na-tionale,&  que  l’on  prononce  fi 
la  Nation  ne  payant  pas  comptant,, 
peut  fe  difpenfer  de  payer  l’intérêt  ! 
Il  faut  le  dire  enfin  : payer  le  prin- 
cipal feulement  > en  affignats-mon- 
poie^rembourfablesonne  fait  quand; 
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& ne  portant  point  intérêt , que  fs- 
roit-ce  autre  chofe  qu’une  banque- 
route palliée  ? 

Mais,  dira-t-on  encore  , ( & nous 
nous  attendons  fur-tout  à cette  der- 
nière objeéUon  ) les  ventes  à terme 
expofent  à des  niques  ! Nous  le  fa- 
vons  : mais  fi  les  ventes  au  comptant 
font  plus  fûtes,  d’un  autre  côté,  elles 
font  moins  productives,  en  ce  qu’el- 
les diminuent  beaucoup  la  concur- 
rence, & cette  obfervation  fans  dou- 
te eft  du  plus  grand  poids  dans  une 
opération  auffi  immenfe. 

Les  ventes  au  çomptantfont  a van- 
tageufes  au  riche  ; les  ventes  à ter- 
me font  favorables  à cette  cîaffe  nom- 
breufe  de  Citoyens  moins  aifés  , 
qui  ne  font  pas  les  moins  bons  amis 
de  la  révolution. 

Les  ventes  au  comptant  préfen- 
tent  le  rifque  de  ne  point  trouver 
affez  d’acheteurs  ; les  ventes  à terme 
celui  de  rencontrer  des  acquéreurs 
peu/ûoi/rr/^v.Toutcelafecompenfe, 


( *1  ) 

Loin  de  nous  toutefois  les  foup- 
çons  injurieux  qu’on  s’eft  plu  à 
répandre  fur  les  acheteurs  qui  fe- 
ront dans  le  cas  d’acheter  à terme  î 
Eh  quoi  ! le  Peuple  fera-t-il  toujours 
calomnié?  Ils  le  déclaraient  indigne 
d’être  libre  , ceux  qui  trafiq noient 
jadis  de  fa  liberté  ! Aujourd’hui  ils 
le  prétendent  indigne  de  la  propriété! 
Ah  ! repouffons  des  a {Tenions  suffi 
affligeantes  pour  l’humanité  ! Et 
vous  , Messieurs  , fans  préjuger 
il  l’acquéreur  fera  plus  ou  moins 
opulent  j donnez  à tous  des  encou- 
ragements , des  facilités  * des  fûre- 
tés  , fans  . négliger  aucune  des  me- 
fures  propres  à mettre  le  tréfor 
public  à l’abri  des  événements. 

Qu’à  prix  égal,  celui  qui  offrira  de 
payer  comptant,  obtienne  la  pré- 
férence ; renouveliez , augmentez 
même,  fi  vous  le  croyez  néceffaire, 
les  précautions  fixées  par  vos  pré- 
cédents Décrets  , pour  les  ventes 


( a) 

à terme  des  domaines  nationnaüx  : 
& vous  aurez  afïïiré  à l’Etat  une 
augmentation  de  produit  impor- 
tante , fans  courir  aucun  des  rif- 
ques  qu’on  fe  plaît  à exagérer» 

Quant  à l’extinétion  des  recon- 
tibiflances  nationales  , qui  n’au- 
roient  pas  été  employées  en  ac- 
qui  fit  ion  de  domaines  nationaux  , 
vous  déterminerez  , Messieurs  , 
de  quelle  maniéré  elle  devra  s’opé* 
rer  > foit  par  la  voie  du  fort  5 fort 
par  portions  égales  & au  marc  la 
livre  des  recouvrements  à faire  par 
la  caiffe  de  l’extraordinaire  , fur  le 
montant  des  ventes  à terme» 

Nous  ne  donnerons  pas  plus  d’é- 
tendue , Messieurs  , à la  difcuffioiî 
du  mode  de  rembourfement  que 
nous  avons  l’honneur  de  vous  pro- 
pofer.  Son  mérite  eft  d’être  fimple 
& fur-tout  jufte  9 & nous  favons 

. 


.(*3)  „ 

combien  ces  deux  titres  font  recom- 
mandables à vos  yeux.  . 

Nous  n’avons  ni  l’ambition  de  croi- 
re , ni  le  défir  de  perfuader  que  ce 
moyen  feul  puiflTe  relever  le  crédit 
public.  Trop  de  caufes  concourent  à 
éloigner  en  ce  moment  la  confiance 
générale  ,poür  qu’on  puiflTe  fe  flatter 
de  la  rappeller  par  des  moyens  ifôlés 
& des  opérations  partielles. 

Que  l’Aflemblée  nationale  leve  les 
obftacles  , qui  retardent  la  vente 
des  premiers  quatre  cents  millions 
de  biens  nationaux  ; 

Que  la  caiflfe  de  l’extraordinaire 
puiflTe  bientôt  éteindre  une  portion 
quelconque  des  quatre  cents  millions 
d’aflignats  en  circulation  ; 

Qu’il  foit  établi  un  ordre  im- 
perturbable dans  l’adminiftration 
des  finances  ; 

Que  l’impôt  foit  décrété,  impofé^ 
perçu  : 

Alors  , mais  alors  feulement,  l’ AP 
femblée  nationale  parviendra  à raf- 
fûter les  méfiants  , & à faire  taire  la 
malveillance  ; alors , commençant  à 
jouir  du  fruit  de  fes  travaux  , elle 
verra  les  Capitaliftes  Français  & 


( H ) 

etrangers  , s’empreffer  de  concourir 
à l’achat  des  domaines  nationaux  , 
& rendre  un  numéraire  comidérable 
à la  circulation. 

Et,  quel  plus  beau  climat,  quelles 
îoix  plus  fages' , quelle  c.onftitùtion 
plus  propre  à infpirer  de  la  confian- 
ce , & à fixer  des  hommes  qui  fen~ 
tent  le  prix  de  là  liberté  ! 

A Rouen  le  3 Septembre  I790.  Signé, les  Àdmî - 
nifrateurs  eompofant  le  Directoire  du  Départe - 
ment  de  la  Seine  inférieure  , C.  Herbouvilie  , 
Gueudry,  Lucas,  Fduquet  , de  Cormei lie, 
Levavafieur  Rainé , Levieux  , Mafle. 

Les  Adminifirateurs  eompofant  le  Dire cloire  du 
Di  fri  B de  Rouen , de  Bonne,  Bouvet,  Lefeb- 
vre , Goubù  , Vidie  , F.  N.  Anquetin. 

Le  Confcil- général  de  la  Commune  de  Rouen  9 
d’Fftoutevilîe  , Maire  ; Ribard  , Bornain- 
viîle  > Frémont,  Du  cafte  I,  la  Chenez-Heude, 
P.  Defchamps , Bademer,  Belhofte  , C.  H. 
Delefpine,  Chef-d’Hoftel,  A.Hellot,  Vimar, 
Tarbé  , J.  CoîJombel , Bertrand,  A.  G.  Du- 
pont , A.  F.  Bérée , M.  Maillard  & Havârdy 
Secrétaire-Greffier . 

Les  Syndics  de  la  Chambre  du  Commerce  , féante 
a Rouen  > Willart  le  jeune , P.  R.  Quefnel, 
le  Breton j le  Couteuîx  , le  Picard, Midy  du 
Bofgue  rouit,  le  Febvr  z le  jeune,  de  Montmeau, 


